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Madame la Présidente, mesdames et messieurs les membres du CST, 

Nous ne pouvons commencer ce CST sans vous témoigner notre indignation 

concernant la situation actuelle au sein de notre collectivité. 

Comment ne pas l’être face aux déboires judiciaires du président ? 

Comment ne pas l’être, quand celui-ci prône l’exemplarité que doivent avoir les 

agents du département afin de protéger l’image de marque du conseil 

départemental ? 

Comment ne pas l’être quand les accusations portent sur des sommes d’argent 

pharaoniques, dont de l’argent public ? 

Si, le président est toujours présumé innocent, il a tout de même reconnu 

certaines « erreurs », les sommes et les justifications avancées sont choquants et 

inacceptables. 

Vous rendez-vous compte que les agents sont apostrophés sur cette situation par 

des usagers ou des proches.  

Ces déboires judiciaires dépassent largement les frontières de la Somme, puisque 

nous sommes interpellés par des camarades d’autres départements. 

C’est toute la crédibilité des élus politiques qui est remise en cause.  

Malgré son passage devant les instances judiciaires, le Président a l’indécence de 

dénoncer, en sa qualité de vice-président en charge des finances, le nombre de 

jours d’arrêt de travail chez nos collègues de la CABS… Quel paradoxe ! 

Nous ne nous attarderons pas plus sur ce sujet, mais sachez que l’ambiance 

générale au sein de la collectivité, face à cette situation, est plutôt basée sur la 

colère que sur la compréhension… et cette affaire ne fait qu’accentuer le mal-être 

déjà existant de vos agents. 

Espérons simplement que le Président saura en tirer les conséquences dans 

l’intérêt général. 



Nous fermerons cette parenthèse et avant de passer aux dossiers que nous allons 

traiter dans le CST d’aujourd’hui, nous souhaitons réitérer notre constat et notre 

alerte concernant une souffrance au travail grandissante dans l’ensemble des 

services, des difficultés liées au management qui perdurent, l’application des 

procédures qui différent en fonction des territoires, du N+1 ou du N+2,… et vous 

questionner sur plusieurs points :  

La défenseure des droits a-t-elle donnée ses conclusions ? Si oui, pouvons-nous 

avoir une information sur ses préconisations ? 

En lien avec les nombreux départs à la DEF, comment est organisé ce service ?  

Un poste « contrat de projet » d’infirmière ou infirmier d’intervention en 

établissements protection de l’enfance a été publié cet été, outre le fait qu’aucune 

information n’ait été transmise aux organisations syndicales, nous constatons que 

ce poste est sous la responsabilité du responsable du pôle protection de l’enfance… 

sauf erreur ou omission de notre part, dans le cadre du CT du 17 mai 2022, le 

poste de responsable du pôle protection de l’enfance a été supprimé. S’agit-il d’une 

erreur, ou l’organigramme aurait-il été modifié sans un passage en CST ? 

Nous avons eu l’information qu’un poste de référent handicap a été mis en place 

sur le Territoire Picardie Maritime. Puisqu’aucun poste n’a été publié sur la bourse 

de l’emploi, s’agit-il d’une expérimentation ? S’agit-il d’un poste créé pour 

accompagner le retour d’un agent ? Ce poste vient-il en sus du nombre de 

référents ?  

De plus, aujourd’hui nous allons un nouvelle fois, aborder des ajustements 

organisationnels qui vont encore désorganiser les services. 

Par ailleurs, il semblerait qu’une réorganisation au sein de la direction des collèges 

est en cours. Les agents nous questionnent sur ces bruits de couloir puisqu’ils n’ont 

pas été associés. 

Vous comprendrez que cela nous laisse dubitatif et interrogatif quant à la 

transparence et au dialogue social prônés par notre collectivité. 

Pour conclure, nous espérons qu’une nouvelle trajectoire RH ne verra pas le jour, 

car avec les annonces du premier ministre qui somme les collectivités territoriales 

de se séparer de 100 000 agents, et avec les coupes budgétaires drastiques qu’il 

veut opérer, nous avons de quoi nous inquiéter… 

Nous resterons bien évidemment vigilent, afin que nos collègues ne soient pas 

encore une variable financière…. 


